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Cette Žvaluation a ŽtŽ financŽe par le Fonds dÕExpŽrimentation pour la Jeunesse 
dans le cadre de lÕappel ˆ projets n¡1 lancŽ en 2009 par le Minist•re chargŽ de la 
jeunesse. 
 
Le fonds dÕexpŽrimentation est destinŽ ˆ favoriser la rŽussite scolaire des Žl•ves et 
amŽliorer lÕinsertion sociale et professionnelle des jeunes de moins de vingt-cinq ans. 
Il a pour ambition de tester de nouvelles politiques de jeunesse gr‰ce ˆ la 
mŽthodologie de lÕexpŽrimentation sociale. A cette fin, il impulse et soutient des 
initiatives innovantes, sur diffŽrents territoires et selon des modalitŽs variables et 
rigoureusement ŽvaluŽes. Les conclusions des Žvaluations externes guideront les 
rŽflexions nationales et locales sur de possibles gŽnŽralisations ou extensions de 
dispositifs ˆ dÕautres territoires. 
 
Les rŽsultats de cette Žtude nÕengagent que leurs auteurs, et ne sauraient en aucun 
cas engager le Minist•re.  
 
Minist•re de s Sports, de la Jeunesse, de lÕEducation populaire et de la Vie 
associative 
Direction de la Jeunesse, de l'Education populaire et de la Vie associative 
 
Mission d'animation du Fonds d'ExpŽrimentation pour la Jeunesse 
95, avenue de France 75 650 Paris Cedex 13 
TŽlŽphone : 01 40 45 93 22 
http://www.experimentationsociale.fr 
 
Pour plus dÕinformations sur le dŽroulement du projet,  vous pouvez consulter sur le 
site www.experimentationsociale.fr la note de restitution finale soumise au FEJ par le 
porteur de projet . 
 
 
 

ThŽmatique : Parcours Autonomie 
Formation     

AP1 Ð N¡444 
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Sous-titre  
Relais Vers la Formation (RVF) 
 
 
 
 

Structure porteuse du projet 
 
EIPF, Association Don Bosco 
Laurent Martinez, chef de service EIPF 
 
 
 
 

Structure porteuse de lÕŽvaluation 
Catalys Conseil 
Alain JAUNAULT, consultant associŽ. 
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RAPPORT D’ÉVALUATION 
 
 
 
INTRODUCTION GENERALE 
 
L'expŽrimentation du dispositif "Relais Vers la Formation" a ŽtŽ initiŽe par l'EIPF 
(Etablissement d'Insertion Par la Formation), gŽrŽ par L'association Don Bosco. Le 
dispositif s'est dŽployŽ sur le Territoire du Pays de Morlaix sur 24 mois, de Mars 
2010 ˆ Mars 2012. Il visait 50 jeunes de 18 ˆ 25 ans, filles et gar•ons en nombre 
Žgal, et a concernŽ dans la rŽalitŽ 72 jeunes de 16 ˆ 25 ans. 
 
L'enjeu Žtait de concevoir et d'expŽrimenter un dispositif d'accompagnement ˆ 
dimension formative pour des jeunes dŽcrocheurs des dispositifs d'insertion / 
formation de droit commun existant sur le territoire. Ce public rel•ve prioritairement 
des institutions et mesures de suivis de la justice (PJJ - SPIP) ou de l'ASE (Aide 
Sociale ˆ L'enfan ce). Tous devaient •tre inscrits et suivis par la Mission Locale.  
 
L'expŽrimentation s'inscrit : 
- dans le contexte Žconomique et d'emploi spŽcifiques au Pays de Morlaix. 
- au cÏur du syst•me enseignement - justice - travail et formation, en Ïuvre sur le 
territoire, sur le quadruple champ de l'Žducation - formation - insertion sociale - 
insertion professionnelle. 
 
Les effets attendus de l'expŽrimentation visaient deux cibles : 
 

- les jeunes bénéficiaires : remŽdier ˆ la situation de "dŽcrochage" par 
rapport ˆ  la formation et/ou ˆ l'emploi.  Faire acquŽrir les compŽtences 
sociocognitives et comportementales nŽcessaires ˆ l'acc•s et au maintien 
dans les dispositifs. L'expŽrimentation a amenŽ assez rapidement ˆ 
dŽpasser la question du dŽcrochage pour envisager plus largement la 
question de l'incapacitŽ au lien, du cercle vicieux de la rupture du lien.  

 
- le système d'insertion : en terme d'innovations pŽdagogiques ; en terme 

d'amŽlioration et de meilleure efficacitŽ du travail collaboratif entre les 
acteurs de l'insertion sur le territoire. 

 
 
L'analyse quantitative et qualitative des profils des bŽnŽficiaires rŽalisŽe ˆ partir des 
fiches individuelles de suivi et de quelques entretiens avec des jeunes, permet de 
mieux cerner la spŽcificitŽ du public accueilli. 
 
L'approche des rŽsultats, ˆ partir des bilans personnels et des commentaires des 
formateurs et des partenaires permet d'apprŽcier les rŽsultats concrets pour les 
bŽnŽficiaires et leurs limites. 
 
L'apprŽciation des apports en terme d'innovation pŽdagogique am•ne ˆ prŽciser le 
contour du mŽtier de RVF dans le syst•me global d'accompagnement. Elle pose des 
pistes pour approfondir l'ingŽnierie et soutenir l'effort de conceptualisation 
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pŽdagogique. Ce qui reste nŽcessaire pour assurer la pŽrennisation ou le transfert 
du dispositif. 
 
L'acquis le plus notable de l'expŽrimentation rŽside dans le renforcement de la 
coordination et du travail collaboratif entre les professionnels de l'insertion.  
 
En l'Žtat actuel de formalisation des processus et mŽthodes,  le transfert "clŽ en 
main", du dispositif n'est pas envisageable. Mais les enseignements de 
l'expŽrimentation, la dŽmarche collaborative engagŽe, constituent une base de 
rŽfŽrence intŽressante pour nourrir la rŽflexion sur la prŽvention et la lutte contre le 
dŽcrochage. 
 
Les conditions d'extension et de pŽrennisation de RVF dŽpendent pour une part de 
la mani•re dont l'idŽe de plateforme de suivi et d'appui aux décrocheurs va 
prendre corps sur le pays de Morlaix, ˆ l'initiative de l'Žducation nationale et de 
Morlaix communautŽ. La mobilisation de financement est le second enjeu pour la 
pŽrennisation ou l'extension du projet. La rŽponse sera peut •tre dans l'appel ˆ projet 
annoncŽ par la RŽgion et la mani•re dont pourraient •tre mobilisŽes des ressources 
financi•res venant des entreprises, suite ˆ l'Accord National Interprofessionnel sur 
l'insertion des dŽcrocheurs. 
 
L'expŽrimentation de "Relais Vers la Formation" confirme L'EIPF Don Bosco comme 
un acteur de rŽfŽrence sur le champ de l'insertion sociale et professionnelle des 
publics les plus fragiles et ouvre pour la direction et l'Žquipe pŽdagogique un champ 
de recherche et d'Žvolution de leur mŽtier. 
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I. L’expérimentation 

 
 

1 L’expérimentation dans son contexte 
 

1.1  Activité économique et emploi sur le territoire du Pays de 
Morlaix 

 
Le projet Relais vers la formation voit le jour en 2009 dans le contexte du Pays de Morlaix et 
plus particuli•rement de Morlaix communautŽ.  
 

  
 
 
Le pays se caractŽrise par une zone urbaine concentrŽe autour de la ville de Morlaix et ses 
communes pŽriphŽriques et une grande zone rurale. 
 
L’Activité économique et l’emploi  (source diagnostic territorial 2011). 
 
Le tissu Žconomique est dominŽ par une majoritŽ de TPE : 93 % des entreprises ont moins 
de 10 salariŽs. Concernant les grandes entreprises de plus de 50 salariŽs, un tiers appartient 
au secteur des services, dont la majoritŽ au secteur des transports, un autre tiers ˆ lÕindustrie 
dont la moitiŽ au secteur de lÕagroalimentaire et un quart au secteur du commerce. Le taux 
de crŽation dÕentreprises est de 7,53% en 2010 et en progression depuis 2009.  
 
En 2010, les effectifs salariŽs sont ˆ 24 485, avec une croissance de 3,5 % entre 2009 et 
2010.  
 
Les services totalisent la majorité des emplois avec 8 587 salariŽs dont la moitie! dans le 
transport-entreposage. Viennent ensuite lÕindustrie avec 6 349 salariŽs dont 50% dans 
lÕagro-alimentaire, le commerce avec 6 142 salariŽs dont plus de 50% dans le commerce de 
dŽtail et une autre part importante dans lÕhŽbergement restauration 1 590 emplois, soit 19% 
des emplois. Le tourisme gŽn•re plus de 8% de lÕemploi salariŽ dÕabord concentrŽ sur le 
littoral. Le secteur de la construction comptabilise 2 701 emplois salariŽs. 
 
Notons aussi le poids remarquable de l’Economie Sociale et Solidaire avec 6 440 
salariŽs soit 21,1% de lÕemploi privŽ : dans le secteur de lÕaction sociale, de lÕŽducation 
formation et de la santŽ (75% des structures de lÕESS sont des associations) ; le commerce 
agricole (coopŽratives) enfin la construction (8 Scop en 2011). 
 
L’activité agricole structure une part importante de l’emploi. LÕagriculture emploie 
directement 7 760 salariŽs dont seulement 2 358 sont des ETP. LÕessentiel de la production 
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du Pays de Morlaix, 49%, concerne les activitŽs lŽgumi•res dites cultures spŽcialisŽes 
(lŽgume, mara”chage, pŽpini•res...). 2 salariŽs sur 3 y travaillent : des emplois occupŽs ˆ 
80% par des salariŽs en contrat ˆ durŽe dŽterminŽe et par des jeunes dont 34% ont entre 20 
et 29 ans. Ces emplois agricoles ont un impact sur les emplois directs dans la transformation 
agroalimentaire (abattage-transformation de la viande...) et les emplois en amont et en aval 
(transport, commerce...). Chaque entreprise agricole gŽn•re au total pr•s de 6 emplois.  
 
 
L’évolution du marché de l’emploi se caractérise par : 
 
- Un chômage des jeunes de moins de 25 ans, cat.ABC, qui a augmentŽ de +2% en un an. 
 
- La part des non qualifiés est de 27,8%. Le principal motif dÕentrŽe au ch™mage est la fin 
de CDD avec +20% dÕaugmentation en 1 an. 
 
- 30% de la demande d’emploi est concentrée sur 10 métiers. Les mŽtiers dits Ç en 
tension È sont tr•s liŽs ˆ la conjoncture : saisonnalitŽ des emplois dans lÕagriculture, 
lÕagroalimentaire ou lÕh™tellerie - restauration. Ils peuvent Žgalement •tre dÕordre structurel, 
cÕest-ˆ -dire liŽs ˆ une pŽnurie de main dÕÏuvre qualifiŽe notamment sur la conduite 
dÕŽquipements de production alimentaire.  
 
 
L’offre d’emploi : 
 
- 87% de l’offre d’emploi est concentrée sur 10 secteurs d’activité. 25% seulement sont 
des emplois durables. Les industries alimentaires reprŽsentent plus de 18% du total des 
offres.  
 
- Les deux 1ers mŽtiers dans lÕoffre dÕemploi sont : la conduite d’équipements de 
production alimentaire et l'horticulture et maraîchage. Ils reprŽsentent pr•s de 27% de 
lÕoffre dÕemploi mais la part dÕemploi durable pour ces deux mŽtiers nÕest que, 
respectivement, de 2% et 14%.  
 
- L’emploi intérimaire a diminué : -6% en un an. Les 1ers secteurs ayant recours ˆ 
lÕintŽrim ˆ fin janvier 2011 sont : 
 

Offres par métiers % du total % emplois durable 
Conduite d’équipement 
de production alimentaire 

16,2% 2% 

Horticulture et 
maraîchage 

10,7% 14% 

Service en restauration 3,3% 43% 
Personnel cuisine 2,9% 48% 
Personnel polyvalent 
restauration 

2,8% 20% 

Aide agricole de 
production légumière ou 
végétale 

2,6% 4% 

Assistance auprès 
d’enfants 

2% 78% 

Nettoyage de locaux 1,9% 54% 
Magasinage prépa 
commandes 

1,7% 16% 

Conduite de transport de 
marchandise longue 

1,6% 29% 
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1.2 La population des jeunes en recherche d’appui pour 
l’insertion sociale et professionnelle. 
 

(Sources Mission locale pour lÕinsertion des jeunes (rapports dÕactivitŽs 2010 et 2011, entretien avec 
Mme Le Cam conseill•re, rŽfŽrente de RVF.)  
 
Au 31 DŽcembre 2010 la population des jeunes de 16 ˆ 25 ans en recherche dÕemploi 
reprŽsente 17,4% du nombre total de DE (de catŽgorie A,B,C) sur le Pays de Morlaix soit 
1315 jeunes.  
 
Le nombre de jeunes accueillis et suivis par la Mission locale sur les deux annŽes de 
lÕexpŽrimentation est en lŽg•re progression (voire stable sur Morlaix communautŽ). 
 
 
 
 
 

 
Année 2010 

 
Année 2011 

 
Nouveaux accueillis 

 
848 

 
928 

 
 
Accompagnés 
 
Dont Morlaix communauté  
 

 
2074 

 
1128 

 

 
2143 

 
1112 

 
 
La proportion dÕhommes et de femmes tourne autour de lÕŽquilibre sur les deux annŽes  
 
 
 
 

 
Année 2010 

 
Année 2011 

 
Hommes 

 
52 % 

 
48 % 

 
 
Femmes 

 
48 % 

 

 
52 % 

 
 
La part des jeunes de premier niveau de qualification est en lŽg•re prog ression en 2010 par 
rapport aux annŽes prŽcŽdentes et se stabilise autour de 17 %. 
 

Conduite de transport de 
marchandise longue 
distance 

1,6% 29% 

Opérations 
administratives 

1,6% 7% 

Services domestiques 1,5% 37% 
Soins d’hygiène, de 
confort du patient 

1,4% 29% 
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Alors que la tendance Žtait jusquÕen 2010 ˆ une baisse du nombre de jeunes de moins de 18 
ans (4% du public), lÕannŽe 2011 est marquŽe par une assez forte augmentation de leur 
nombre. Ils reprŽsentent alors 6 % du public accueilli. 
 
 
Leur situation sociale  
 
La Mission locale caractŽrise la situation sociale des jeunes au regard de 3 crit•res  : lÕacc•s 
au logement, le risque de paupŽrisation, la mobilitŽ. 
 
Les jeunes sont majoritairement hébergés dans leur famille : 61 % en 2010 et 56 % en 
2011. Davantage les jeunes les jeunes hommes (66 %  en 2010 et 62 % en 2009) que les 
jeunes filles. Ils aspirent cependant de plus en plus ˆ un hŽbergement autonome auquel 
acc•dent 29 % des  jeunes hommes et 44 % des jeunes femmes. 
 
La mission locale sÕalerte depuis deux ans sur une paupérisation inquiétante de la 
population jeune accompagnŽe. Plus de 60 % nÕont aucun revenu. Ceux qui travaillent ont 
des contrat courts avec intermittence ou des temps partiels. Et bien sžr des droits limitŽs ˆ 
lÕallocation ch™mage. Sans bŽnŽfice des minima sociaux, quand la solidaritŽ familiale ne 
peut sÕexercer, ils sont soumis ˆ lÕattribution des aides financi•res ponctuelles. En 2011 le 
Revenu ContractualisŽ dÕAutonomie a permis de sŽcuriser le parcours dÕinsertion de 48 
jeunes. 
 
Sur un territoire rural les moyens de mobilité sont des facteurs importants dÕautonomie et 
dÕacc•s ˆ lÕemploi. En 2011 48 % des jeunes nÕont pas de permis de conduire et 30 % nÕont 
pas de moyens de locomotion. 
 
 
 
Les attentes d’appui  
 
Les jeunes accueillis ˆ la Mission locale ont dÕabord la demande dÕun appui ˆ la 
professionnalisation. LÕappui ˆ la vie quotidienne ne concerne quÕautour de 5% dÕentre eux. 
 
 
 
 

 
Année 2010 

 
Année 2011 

 
Appui à la recherche d’emploi 

 
44 % 

 
50 % 

 
 
Appui au projet professionnel 
Elargir ses choix, connaître les 
secteurs porteurs d’emploi. 
 

 
31 % 

 
 

 
27 % 

 
Appui à l’entrée en formation 
 

 
19 % 

 

 
18 % 

 
Appui à la vie quotidienne 
(aide financière, logement, santé, 
mobilité…) 

 
6 % 

 
5% 

 

 
 
Les propositions de services aux jeunes ont sensiblement augmentŽ sur les deux annŽes. 
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Année 2010 

 
Année 2011 

 
Variation 

 
Propositions de service 
 

 
11070 

 
12 541 

 
+ 14 % 

 
 
 
La situation en fin dÕannŽe 2011 
 

Situations Femmes Hommes Total 2011 2010 2009 
Emploi 419 (38%) 321(30%) 740 35 % 34 % 34% 

Emploi/formation 40 (4%) 49 ( 5%) 89 4 % 4 % 5 % 
Formation 157 (15%) 161 (15%) 318 14 % 14 % 17 % 

Situation non 
professionnelle 

465 (43%) 531(50%) 996 46 % 48 % 44 % 

 
Les femmes sont en proportion plus nombreuses que les hommes ˆ •tre en Žtape de 
professionnalisation (57%/50 en 2011). 
 
Les emplois sont essentiellement prŽcaires 82 % en 2010, 80 % en 2011. 
 
Les contrats en alternance sont en augmentation en valeur absolue sur les deux annŽes, 
avec une prioritŽ ˆ lÕapprentissage. 
 
 AnnŽe 2010 AnnŽe 2011 

Contrat d’apprentissage 
 

53 
(60 % femmes) 

66 
(60 % hommes) 

Contrat de 
professionnalisation 

26 
(60% femmes) 

23 
(61% femmes) 
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2 Objectifs du projet et nature de l’action expérimentée 
 

2.1 – Le positionnement de « Relais vers la formation » dans le 
système insertion/information, prévention/éducation sur le 
Pays de Morlaix 

 
 
 

 
 
LÕŽquipe de lÕEIPF (Žtablissement dÕinsertion par la formation de lÕassociation Don Bosco) a 
pensŽ lÕexpŽrimentation Ç Relais vers la formation È ˆ partir de son expŽrience de mise en 
Ïuvre de la PPE  (Prestation PrŽparatoire ˆ l'Emploi) . Ils ont observŽ: 
 

¥ quÕun public relevant de la formation nÕaccède pas ˆ ce type de prestation,  
¥ quÕun nombre de jeunes significatif rŽalise des parcours plus courts que la 
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 moyenne, 
¥ que ces parcours sont en gŽnŽral chaotiques, 
¥ quÕun pourcentage important des jeunes rŽpondant aux points prŽcŽdents est 

 concernŽ par des mesures judiciaires (ASE, PJJ, SPIP). 
 
En visant spŽcifiquement des publics relevant de lÕASE et de la justice (PJJ ou du Spip), ils 
ont situŽ cette expŽrimentation relevant du champ de la formation et de lÕinsertion 
professionnelle et sociale, en articulation Žtroite avec le champ de lÕŽducation spŽcialisŽe et 
de la prŽvention. Ces quatre champs recouvrent le projet institutionnel et des mŽtiers de 
lÕassociation Don Bosco. 
 
Ils ne veulent pas crŽer un Žni•me dispositif de formation insertion, mais se situent en 
complŽmentaritŽ et en relation coopŽrative et partenariale avec les acteurs intervenants 
aupr•s de ce public sur les quatre champs. LÕobjectif est dÕaccrocher (ou de raccrocher) aux 
dispositifs de droit commun les jeunes bŽnŽficiaires en rupture de liens. 
 
Ils positionnent leur intervention en relation directe et obligatoire avec les conseillers de la 
mission locale : tout jeune suivi par Relais Formation est, sÕil ne lÕest pas dŽjˆ, inscrit ˆ la 
mission locale avec un conseiller rŽfŽrent, garant de la prescription. La prescription 
dÕaccompagnement est co-Žtablie avec le conseiller ML et ou un Žducateur PJJ Ð SPIP, 
ASE, le jeune et un formateur de RVF. 
 
LÕaction aupr•s du jeune vise ˆ Žtablir ou rŽtablir et sŽcuriser son Ç parcours dÕinsertion È et 
pour cela lui apprendre :  

- ˆ se conformer aux r•gle s et ˆ  faire valoir ses droits. 
- ˆ tisser, retisser les liens (aux institutions, ˆ la famille et lÕentourage, au monde du 

travail et de la formation). 
 
Elle  trouve ses moyens et son aboutissement dans les diffŽrents dispositifs et ressources 
existants sur le territoire (y compris les ressources gŽrŽes au sein de Don Bosco : les 
diffŽrentes formations du Drip, les ateliers dÕinsertion, le point santŽ, lÕauto Žcole Feu vertÉ) 
 
Notons que sur le Pays de Morlaix, lÕoffre de services dans les quatre champs qui fondent le 
parcours dÕinsertion semble recouvrir lÕensemble des besoins. Je ne dis pas que les 
ressources sont suffisantes et toujours bien distribuŽes (je nÕai pas les moyens de lÕŽvaluer), 
mais du moins je ne constate pas de trous remarquables dans la raquette, comparŽ ˆ 
dÕautres territoires semblables. CÕest lÕavis de la conseill•re de la Mission Locale que nous 
avons rencontrŽe. 
 
 

2.2 – Le public cible 
 
 
CÕest dÕabord la population des jeunes de 18 ˆ 21 ans concernŽs par la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse ou lÕAide Sociale ˆ lÕEnfance qui est visŽe par le dispositif conventionnŽ par 
le FEJ prŽvu pour lÕaccueil de 45 bŽnŽficiaires (22 filles et 23 gar•ons).  
 
Compte tenu de la difficultŽ ˆ mobiliser suffisamment de jeunes entrant dans cette dŽfinition 
restrictive, les partenaires du projet Ð au premier chef la mission locale - ont, d•s le premier 
comitŽ de pilotage, proposŽ une dŽfinition plus large du public, correspondant ˆ celui qui est 
visŽ par les actions de la PPE (Prestations prŽparatoires ˆ lÕemploi). 
 
Les conditions dÕadmissions ont ŽtŽ prŽcisŽes : 

- •tre ‰gŽ de16 ˆ 25 ans  
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- nÕavoir pas pu •tre admis ou avoir dŽcrochŽ dÕun dispositif dÕinsertion / qualification 
de droit commun (PPE, apprentissage, formations qualifiantes de niveau V du 
PRSÉ).  

- et/ou relever de mesures judiciaires ; avoir ŽtŽ orientŽ et suivi par les Žquipe SPIP ou 
PJJ. 

- et/ou faire lÕobjet dÕune mesure ASE. 
- Etre inscrit et faire lÕobjet dÕune prescription de la Ç mission locale pour lÕinsertion des 

jeunes È. 
 
 
 

2.3 Les effets attendus de l’expérimentation  
 
L’expérimentation vise deux types d’effets et des changements de trois 
natures : 
 
Effets sur les jeunes bŽnŽficiaires et leur relation ˆ leur environnement  : 
 

  Une évolution de la situation des jeunes bénéficiaires, pendant et au 
terme de leur parcours dans le dispositif :  

o Au dŽbut de la prestation : conduire et partager avec eux un diagnostic 
de leurs Ç dŽcrochages È 

o Durant la prestation : les engager dans une dŽmarche active et 
volontaire de reconstruction du lien social et de raccrochage aux 
institutions et mesures dÕinsertion / formation / aide sociale de droit 
commun. 

o A lÕissue de la prestation : les engager Ð rŽengager effectivement, ˆ 
lÕissue de leur passage ˆ Relais vers la formation, dans des dispositifs 
dÕinsertion, professionnalisation, qualification 

 
 
Effets sur le syst•me territorial dÕinsertion 
 

  Des innovations pédagogiques : rŽflŽchir et expŽrimenter des pratiques 
innovantes de formations adaptŽes aux problŽmatiques sociales et psycho 
pŽdagogiques des jeunes accueillis. 
 

   Une amélioration et une meilleure efficacité du travail collaboratif entre 
travailleurs sociaux, accompagnateurs ML et formateurs en vue dÕun 
accompagnement de qualitŽ du jeune tout au long de son parcours dÕinsertion. 
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2.4 La conduite de l’expérimentation 

 
Il sÕagissait donc de concevoir, expŽrimenter et piloter sur deux annŽes un dispositif 
d’accueil et d’accompagnement formatif individualisé, ˆ entrŽe sortie 
permanente, gŽrant en simultanŽe le parcours dÕune vingtaine de jeunes (pour 45 
admissions prŽvues en deux ans). 
 
L’expérimentation s’est structurée en trois temps : 
 
- Un temps de conception et de mobilisation des partenaires (Septembre 2009 ˆ 
Mars 2010). 
- Un temps de lancement et de premi•re expŽrimentation  : Avril 2010 ˆ Janvier 2011.  
- Un temps de validation, poursuite et dÕach•vement de lÕexpŽrimentation : FŽvrier 
2011 ˆ  Mars 2012. 
 
 
L’expérimentation a été pilotée par un comité de pilotage inter partenarial, 
animŽ par le chef de service de lÕEIPF et le formateur coordinateur, avec la prŽsence 
active de lÕŽvaluateur. Il sÕest rŽuni 4 fois ˆ chaque Žtape clŽ de lÕexpŽrimentation. 
 
 
L’expérimentation a été conduite au plan opérationnel sous la responsabilitŽ du 
directeur et du chef de service de LÕEIPF, tr•s en appui dÕune Žquipe de deux 
formateurs / animateurs : 

o le formateur coordinateur (employŽ d•s la phase de lancement).  
o lÕŽducatrice dÕinsertion (qui a rejoint lÕŽquipe pour assurer la montŽe en 

puissance, au cours du dernier trimestre 2010). 
 
Le dispositif est localisé dans des locaux de l’EIPF à Morlaix (ˆ proximitŽ de la 
PPE et des ateliers dÕinsertion dont les formateurs et lÕŽquipement constituent des 
ressources mobilisables). Il dispose : 

- dÕun bureau des formateurs (permettant des entretiens individuels), 
- une salle de formation permettant de travailler en groupes de 15,  
- un centre ressource ŽquipŽ de 2 postes informatiques et dÕune ligne 

tŽlŽphonique accessible aux jeunes, permettant le travail plus individualisŽ et 
en sous groupes. 
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2.5 Influence éventuelle de l’évaluateur dans la conception et la 

conduite du projet. 
 

 
Ancien dirigeant et consultant expert associŽ du cabinet Catalys-conseil, lÕŽvaluateur 
a une tr•s bonne connaissance du projet, des valeurs et de la culture de lÕassociation 
Don Bosco pour lÕavoir accompagnŽ sur plusieurs annŽes dans ses dŽmarches 
projets et particuli•rement la GPEC. 
 
La direction de lÕEIPF a souhaitŽ lÕassocier ˆ lÕŽvaluation de lÕexpŽrimentation sur la 
base de cette proximitŽ et au titre de son expertise reconnue en ingŽnierie et qualitŽ 
des syst•mes de formation et de son expŽrience des processus et problŽmatiques 
de lÕinsertion sociale et professionnelle des personnes en difficultŽ.  
 
Il a donc ŽtŽ associŽ en amont du projet pour aider ˆ sa dŽfinition.  
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3- Objectifs et modalités de l’évaluation 

 
3.1 Problématique et méthodologie mise en œuvre 

 
 
Je con•ois lÕŽvaluation comme une dŽmarche participative, partie intŽgrante et 
structurante du processus de pilotage dÕun projet, impliquant les acteurs. CÕest sur 
cette base que je me suis engagŽ au c™tŽ du porteur de projet. 
 
Mes rŽfŽrents mŽthodologiques et thŽoriques sont ceux de : 

- la pŽdagogie du projet. 
- de la pŽdagogie active. 
- de la recherche action. 
- de lÕassurance qualitŽ des services, appliquŽe ˆ la formation et au travail 

social. 
- du management Ç au projet È et Ç par projets È. 
 

Avec le porteur de projet, il ne nous a pas semblŽ pertinent ni possible de fonder 
lÕŽvaluation sur une analyse comparative du public accueilli ˆ une population tŽmoin. 
CÕest pourquoi, avec lÕaccord du FEJ, nous ne nous sommes pas engagŽs sur cette 
voie. 
  
En revanche jÕai proposŽ la dŽmarche suivante : 
 

  DÕabord aider le porteur de projet ˆ fixer les rŽfŽrentiels : 
o prŽciser, opŽrationnaliser, les objectifs de  lÕaction, 
o spŽcifier, ˆ mesure, les processus et mŽthodes dÕaction : processus 

dÕaccueil, procŽdures partenariales avec Mission locale, Spip, PJJÉ  
 

  Ensuite lÕappuyer tout au long de lÕexpŽrimentation pour : 
o identifier, analyser les dysfonctionnements et Žcarts au rŽfŽrentiel 

dÕaction, lors de revues de projet. 
o rŽorienter et engager des mesures correctives. 

 
Pour cela jÕai conduit, lors de la phase 1 et 2, deux rŽunions de travail avec 
lÕŽquipe de LÕEIPF et proposŽ au comitŽ de pilotage la mise en place et 
lÕanimation de deux groupes Ç ad hoc È : 

o analyser les processus de dŽcrochage pour formaliser le 
Ç rŽfŽrentiel des compŽtences au lien È. 

o mieux cerner les conditions pour crŽer des Ç situations Ð activitŽs 
pŽdagogiques È.  

 
  Puis, dans la troisi•me phase  : 

o recueillir les ŽlŽments quantitatifs et qualitatifs permettant de mesurer 
lÕatteinte des objectifs : par une analyse des fiches de prescriptions et 
de suivi individuel et des interviews de partenaires, des formateurs, de 
quelques bŽnŽficiaires. 

 Pour cela jÕai rŽalisŽ un ensemble dÕentretiens avec le directeur 
et la conseill•re rŽfŽrente de la mission locale, lÕŽquipe du SPIP 
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et de la PJJ, le chef de service de lÕunitŽ Žducative de la baie de 
Morlaix (maison Bellevue) ; lÕŽquipe dÕanimation RVF et PPE. 

 
o Aider ˆ rŽfŽrencer et formaliser les bonnes pratiques.  

 Ce mode dÕaccompagnement a ŽtŽ abandonnŽ pour rŽpondre ˆ 
la prescription du FEJ, de prise de distance. 

 
  Enfin, apprŽcier avec les acteurs, lors des comitŽs de pilotage, lÕintŽr•t et les 

conditions de poursuite ou de reproduction de lÕexpŽrience. 
 
 
Suite ˆ mon premier rapport dÕŽvaluation de Juillet 2010, le FEJ a remis en cause la 
mŽthode proposŽe et surtout la relation insuffisamment distancŽe de lÕŽvaluateur au 
porteur de projet (en Novembre 2010).  
 
Le processus engagŽ sÕen est trouvŽ dŽstabilisŽ et jÕai eu de la difficultŽ ˆ retrouver 
une cohŽrence dÕintervention. JÕai un moment envisagŽ de mettre fin ˆ ma mission, 
pensant que je nÕŽtais pas compŽtent au regard des exigences du FEJ que je nÕavais 
pas bien mesurŽes.  
 
Notons enfin que jÕai du rŽaliser ce travail dans un cadre budgŽtaire contraint : la 
RŽgion nÕayant pas souhaitŽ participer au financement de lÕopŽration nous avons 
ŽtŽ limitŽ au financement du FEJ. Le temps financŽ a ŽtŽ amputŽ de moitiŽ par 
rapport ˆ ce qui Žtait prŽvu initialement limitant mon intervention ˆ la valeur de 9 
jours/consultant sur les 30 mois de dŽroulement du projet. 
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II. Enseignements de politique publique 
 
 

1 Résultats de l’évaluation 
 
 

1.1 Les publics touchés par l’expérimentation 
 
En prŽvision du dernier comitŽ de pilotage de Novembre 2011 nous avons procŽdŽ ˆ 
une analyse du public accueilli sur la base des fiches de prescriptions et des 
documents individuels de suivi, tenus par les deux formateurs. Nous avons stabilisŽ 
une analyse quantitative et fondŽ lÕanalyse qualitative qui suivra. 
 
 
Initialement lÕexpŽrimentation ciblait des jeunes gar•ons (prŽvision 23) et filles 
(prŽvision 22) de 18 ˆ 21 ans, soit un total de 50 jeunes, concernŽs par des mesure 
justice ou ASE, de niveau de formation infra V et V, ayant des difficultŽs ˆ accŽder ˆ 
des dispositifs dÕinsertion / formation de droit commun ou en dŽcrochage de ces 
dispositifs. 
 
Au bout de lÕexpŽrimentation ce sont en tout 72 jeunes qui sont entrŽs et sortis du 
dispositif. 14 ont abandonnŽ, plus exactement nÕont pas ŽtŽ actifs (veille) dans le 
dispositif. 
 
Sur ce nombre, on compte 19 bŽnŽficiaires de 16 ˆ18 ans (qui nÕentraient pas dans 
la cible initiale). 
 
La proportion de filles correspond ˆ la prŽvision initiale 21/22 prŽvues. 
LÕaugmentation de lÕeffectif a profitŽ aux gar•ons : 51 au lieu des 25 prŽvus. Ceci est 
ˆ relativiser puisque ce sont ceux pour qui les arr•ts prŽcoces sont les plus 
frŽquents. 
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1.1.1 - Analyse quantitative du public présent et suivi jusqu’au 30 Octobre 2011 
 
 

T 1 2010 2011/1 2011/2 2011 Total % 
   actif veille      

Total 28 28 12 40 68   
Sexe           

H 24 16 8 24 48 70,59 
F 4 12 4 16 20 29,41 

          
Age  28     40  68   

16-17 4   12 16 12,96 
18 - 20 11   14 25 38,89 

21 -  25 13     14 27 35,00 
 
A noter : 
Les premi•res admissions se sont faites au compte goute en Avril 2010.  Une action 
forte dÕinformation et mobilisation des partenaires a commencŽ ˆ donner ses 
rŽsultats ˆ compter de Septembre.  
 
En 2011 on distingue les jeunes engagŽs dans un parcours actif de ceux qui sont, 
apr•s la prescription ML, sous "veille active" des f ormateurs (en vue de leur 
engagement). 
 

T 2 2010 2011/1 2011/2 2011 Total % 
   actif veille      
Prescripteur 28 28 12 40 68   

ML seule 22 24 12 36 58 85,29 
PJJ 2 1  1 3   

SPIP   1  1 1   
Foyer Garenne 1   0 1   

ASE 2 2  2 4   
PFS 1     0 1   

 
T 3 2010 2011/1 2011/2 2011 Total % 

   actif veille      
Suivi par 28 28 12 40 68   

ML 11 12 5 17 28 41,18 
PJJ 3 4 2 6 9 13,24 

SPIP 9 4 2 6 15 22,06 
Foyer Garenne 1   0 1 1,47 

ASE 3 5 3 8 11 16,18 
PFS 1   0 1 1,47 

CDAS  0 1  1 1 1,47 
MDPH  0 2   2 2 2,94 
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A noter : 
La Mission Locale (ML) est prescripteur institutionnel de tous les jeunes accueillis, 
seule ou avec un autre travailleur social (T2). Les jeunes sont donc tous suivis par un 
travailleur social ou un conseiller dÕinsertion de la ML qui intervient dans la 
contractualisation entre le jeune et RVF (T3). 
 
 

T 4 2010 2011/1 2011/2 2011 Total % 
   actif veille      
Volume 
accompagnement 28 28 12 40 68   
            

Accueil 4 16 3 19 23 33,82 
< 1 mois 9 3  3 12   

1 à 2 mois" 3 4 5 9 12 35,29 
3 mois 4 2 2 4 8   
4 mois 3 1 2 3 6   
5 mois 4   0 4   
6 mois 1 1  1 2   

> 6 mois   1   1 1 30,88 
 
A noter : 
 
Un tiers a bŽnŽficiŽ seulement du module dÕaccueil. 
Un tiers a bŽnŽficiŽ dÕun accompagnement court (de un ˆ deux mois). 
Un tiers a bŽnŽficiŽ dÕun accompagnement sur plusieurs mois (de 3 ˆ 6 mois) 
correspondant ˆ la durŽe moyenne prŽvue pour la prestation.  
Enfin un seul bŽnŽficiaire a ŽtŽ suivi au delˆ de 6 mois. 
 
 
Les problématiques spécifiques de ce public au regard des 
prescriptions/contrats établis. 
 
 
Problématiques 
sociales Filles Garçons Total % 
       
Santé / handicap 6 8 14 20 % 
Difficultés 
administratives 2 15 17 25 % 
Accès au logement 2 5 7 10,3 % 
Vie en couple 7 1 8 11,7% 
Revenus / dettes 2 8 10 14,7% 
Relations parents 3 4 7 10,3% 
Mobilité 2 4 6 8,9% 
Justice    24 35,3% 

 
Ce tableau caractŽrise la problŽmatique au regard des prescriptions initiales et/ou 
des contrats Žtablis en fin de pŽriode dÕaccueil 
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1.1.2 - Approche qualitative des caractéristiques des bénéficiaires de 
l’expérimentation 
 
Nous cherchons ici ˆ caractŽriser les profils des bŽnŽficiaires. Nous nous appuyons 
pour cela sur lÕanalyse qualitative des fiches de prescriptions Žtablies par la Mission 
Locale, des bilans diagnostics Žtablis par les formateurs ˆ lÕissue de la pŽriode 
dÕaccueil et des fiches individuelles de suivis. Ces sources sont ŽclairŽes par les 
entretiens que nous avons eus avec des jeunes (3), les formateurs de RVF et les 
prescripteurs (conseill•re rŽfŽrente ML, TS Spip et PJJ, chef de service foyer) ainsi 
que lors des Žchanges entre partenaires lors des 4 comitŽs de pilotage. 
 
 

Nature et complexité des problématiques psycho sociales 
  
LÕanalyse des situations et problŽmatiques des bŽnŽficiaires, rŽv• le une population - 
limitŽe en nombre mais sans doute en augmentation sur le territoire - de mineurs et 
jeunes majeurs tr•s fragiles.  Des jeunes que la rupture rŽcurrente du lien met Ç en 
danger È, Ç en souffrance È, Ç en marge È. 

  
- Des Ç adolescents È en revendication (r•veÉ) et incapacitŽ dÕautonomie. 

o pas de travail mais surtout projection vers des situations inaccessibles. 
o pas de revenus et surtout un Žtat de dŽnuement dramatique sÕils ont 

rompu avec la famille. 
o pas de mobilitŽ par dŽfaut de moyens de locomotion, de permis de 

conduire, dÕacc•s aux transports en commun, de capacitŽ ˆ gŽrer leurs 
dŽplacements dans les transports en communÉ  

o dŽfaut dÕorganisation et de rep•res spatio-temporels 
o absence de rep•res lŽgaux, administratifs, dŽfauts dÕinscriptionsÉ 

 
 

- Qui vivent (depuis longtemps) des situations rŽcurrentes de rupture / 
recherche de liens (affectifs, Žducatifs, institutionnels, professionnelsÉ).  

o absence ou rapports difficiles avec les parents (parents seulsÉ)  : 
dŽpendance, conflits, Žloignement. 

o relations chaotiques avec le conjoint 
o impossibilitŽ / aspiration ̂  assumer un enfant. 
o rapports difficiles avec le voisinage, les cercles dÕamitiŽs. 
o ruptures, refus des contraintes institutionnelles, des contrats 

ŽducatifsÉ  
 

- SituŽs entre les deux horizons extr•mes  de la prison et de lÕh™pital. Leur 
symptomatique oscille entre Ç petites rŽbellions dŽlinquantes È et Ç Žtat 
dŽpressif È, voire la dŽcompensation psychique, la maladie mentaleÉ  

o situation des jeunes en suivi de justice : 
 lÕapprŽhension de la venue de la peine. 
 lÕincomprŽhension de la peine ;  
 la rupture constituŽe par le temps dÕexŽcution de la peine 
 lÕadhŽsion de pure forme aux mesures Žducatives 
 la difficultŽ ˆ mettre en Ïuvre les modalitŽs de peine s 

alternatives ˆ lÕincarcŽration : Tige, bracelet Žlectronique. 
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 lÕincapacitŽ ˆ justifier une dŽmarche soutenue vers lÕemploi ou la 
formation. 

 
o situation des jeunes qui ignorent, refusent, ont du mal à s’inscrire 

et dans un processus thérapeutique et s’y maintenir. 
 
 

- ConfrontŽs aux risques de lÕerrance dans la rue ou du repliement dans 
l’espace domestique (chez les parents, les copains, dans la chambre du 
FJT)É  

o situation des jeunes sans revenus et travail, rŽcemment arrivŽs ˆ 
Morlaix, en transitÉ  

o situation des jeunes dont lÕhŽbergement ne peut quÕ•tre familial. 
 Qui nÕont pas les moyens ou ne satisfont pas aux conditions 

dÕacc•s ˆ un logement indŽpendant.  
 Sont dans lÕincapacitŽ ˆ gŽrer leur vie domestique, les relations 

de voisinage. 

  
 
 
 
1,1,3 - Adhésion du public ciblé au dispositif 
 
 
La question de lÕadhŽsion du public au dispositif est ˆ examiner au regard des motifs 
et du sens qui prŽsident ˆ lÕexpŽrimentation de RVF. 
 
Par nature, le public visŽ a un probl•me avec lÕadhŽsion, lÕinscription dans un cadre 
formel de contraintes. LÕimpŽratif du dispositif est alors : 

- de comprendre les motifs de cette non adhŽsion, le processus de rupture. 
- de se donner les moyens et la libertŽ dÕadapter, assouplir le cadre, 
- de se donner des marges de manÏuvre et de rattrapage pour accrocher, 

maintenir le bŽnŽficiaire dans le processus de raccrochage. 
- de conduire un processus dÕapprentissage ˆ la norme, au fonctionnement 

dans la norme 
 
RVF offre aux bŽnŽficiaires du temps, des dŽlais et un large registre de mani•re pour 
sÕengager et manifester leur adhŽsion : engagement ˆ participer ˆ lÕentretien 
dÕadmission, ˆ participer ˆ la pŽriode dÕaccueil, ˆ rester uniquement dans un espace 
de veille ou ˆ  contractualiser un plan dÕobjectifs et dÕaction et ˆ le mettre en Ïuvre 
au sein de diffŽrents modules de formation collectifs ou individuelsÉ  
 
On peut raisonnablement penser que le nombre de jeunes accueillis, supŽrieur aux 
prŽvisions, dŽmontre un premier niveau sinon dÕadhŽsion du moins dÕintŽr•t et de 
pertinence de lÕoffre. Sans ignorer cependant le r™le des prescripteurs et la 
prŽgnance et le caract•re plus ou moins contraint de leurs  prescriptions. 
 
Le fait quÕun tiers seulement des jeunes sÕinscrive dans la durŽe moyenne prŽvue - 3 
ˆ 5 mois Ð peut •tre interprŽtŽ soit comme une marque de dŽsadhŽsion progressive 
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ˆ la dŽmarche proposŽe, soit  comme la preuve dÕune adhŽsion rapide ˆ dÕautres 
offres cibles. 
 
 
 
Les modalités et les motifs de la prescription d’accompagnement à RVF 
 
Les jeunes relevant dÕune mesure justice, accompagnŽs par les Žquipes SPIP et 
PJJ, ont pour la plupart dÕabord ŽtŽ orientŽs vers la ML qui ensuite formalise une 
prescription en direction de RVF. Quand une prescription directe est faite, cÕest pour 
des jeunes pour lesquels lÕŽquipe dÕŽducateurs attend un accompagnement social 
renforcŽ, au delˆ de ce quÕils peuvent eux- m•me rŽaliser ou que peuvent apporter 
les conseillers ML : souvent ˆ un moment clŽ de la procŽdure judiciaire (sortie 
dÕincarcŽration, mise en Ïuvre dÕun TIGE, libertŽ conditionnelle avec bracelet 
ŽlectroniqueÉ ). 
 
Pour les Foyers dÕŽducation spŽcialisŽe (La Garenne et Don Bosco) relevant de 
lÕASE, la demande intervient la plupart du temps en prŽvision du processus de sortie, 
ˆ lÕapproche de la majoritŽ.  
 
Quand la Mission Locale prescrit seule et contractualise lÕaccompagnement, les 
jeunes sont souvent suivis depuis longtemps (plusieurs annŽes), sont en dŽcrochage 
dÕune mesure, en difficultŽ administrative pour bŽnŽficier dÕune aide ou entrer dans 
une mesure, dans une phase de transition o• existe un risque de dŽcrochage. CÕest 
aussi pour des jeunes rŽcemment arrivŽs ˆ Morlaix en situation de grande frag ilitŽ 
(logement, revenus, situation administrative. 
 
 
DÕune mani•re gŽnŽrale, la ML, le SPIP, la PJJ, chacun et ensemble, attendent et 
demandent ˆ lÕŽquipe RVF dÕajouter des moyens de suivis individualisŽs et renforcŽs 
pour des jeunes pour lesquels ils ne disposent pas de temps, ou manquent 
immŽdiatement de solutions dÕaccompagnement/soutien, nŽcessaires ˆ leur 
inscription et/ou ˆ leur maintien dans un parcours dÕinsertion dans lÕemploi ou la 
formation. 
 
De mani•re beaucoup plus anecdotique , les centres de formation (AFPA et PPE Don 
Bosco) ont pu faire appel ˆ RVF pour apporter un appui immŽdiat ˆ des jeunes en 
dŽcrochage ou en risque de dŽcrochage. 
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1.2 Les effets du dispositif expérimenté 
 
 
1.2.1 - Effets de l’expérimentation pour les bénéficiaires 
 
 
 

T 5 2010 2011/1 2011/2 2011 Total % 
Situation en sortie 
   actif veille      
 28 28 12 40 68   

Réorientation 6 14  14 20 29,4% 
Décrochage 6 5  5 11 16,2%  
Incarcération 4   0 4 5,9% 

Emploi 4 4 1 5 9 13,2 % 

Formation 
 

8 5 11 16 24 35,3 % 
Epide 1 2 2 4 5  
CLPS 1   0 1  

PPE 3 2  2 5  
Greta 1   0 1  
AFPA 1 1 2 3 4  

Ar brug 1   0 1  
Apprentissage    7 7 7  

 
 
La situation des jeunes au moment de la sortie du dispositif est lÕindicateur de 
rŽsultat le plus probant dont nous disposons.  
 
Selon les dossiers de suivi individuel : 
 

- Pour un tiers de l’effectif, le diagnostic Žtabli en fin de pŽriode dÕaccueil (au 
bout dÕune pŽriode de suivi infŽrieure ˆ un mois) ou au cours de la "veille", a 
permis d'Žtablir un bilan et de prononcer une rŽorientation vers dÕautres 
dispositifs plus adaptŽs ˆ la rŽalisation de la prŽconisation de la Mission 
Locale ou des autres partenaires. 
 

- Près de la moitié (48,5 % de l’effectif total) des accueillis ont Ç raccrochŽ È 
un emploi ou une formation. 

 
- En revanche 16 % sont restŽs dans une situation de dŽcrochage.  

 
- Enfin 6% ont arr•tŽ pour exŽcuter leur peine dÕincarcŽration.  

 
Bien entendu la vraie question, pour ceux qui ont raccrochŽ, est celle de la 
durabilité de ce résultat.  
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Dans le cadre dÕun dispositif permanent et pŽrenne, une veille de longue durée 
devrait faire partie de la prestation incluant une prestation de soutien, permettant de 
solidifier la reprise de lien et prŽvenir de nouvelles ruptures. 
 
Il en est de m•me pour les jeunes incarcŽrŽs. La question de l'inscription de RVF 
comme support ˆ l'amŽnagement des peines est posŽe mais n'a pas trouvŽ de 
rŽponse au cours de l'expŽrimentation. 
  
 
Au delˆ de la situation en fin de prestation on peut ˆ l a lecture des dossiers de suivi, 
voir ce qui a été effectivement fait pour traiter des difficultés sociales ou de 
santé.  

 
De fa•on diffŽrenciŽe selon le besoin spŽcifique de chacun, on pointe 
quatre types d'interventions gŽnŽrant des solutions : 

 
o LÕinitiation ou le raccrochage ˆ un processus thŽrapeutique ou de soins 
 
o La stabilisation de la situation administrative et lÕouverture (rŽouverture 

des droits) des droits : inscription ANPE, carte dÕidentitŽ, couverture 
socialeÉ  

 
o Le dŽblocage dÕaides financi•res permettant de rŽsoudre des 

probl•mes financiers urgents  (dettes, absence totale de revenu...). 
 
o LÕengagement et la mobilisation de moyens facilitant la prŽparation et 

l'obtention du permis de conduire, apportant une solution ˆ une 
problŽmatique de transport, de logementÉ  

 
  
En revanche il est plus difficile dÕobjectiver les acquis comportementaux et 
cognitifs contribuant à l’autonomie et au lien social.  

 
o La construction des rŽfŽrentiels de compŽtences et de formation 

correspondant nÕŽtant pas totalement aboutie, on manque de 
descripteurs.  

o CÕŽtait lÕun des objectifs de travail des groupes ad hoc pour lÕingŽnierie 
qui nÕa pas ŽtŽ poursuivi en dehors d'un accompagnement 
mŽthodologique adaptŽ. 
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1.2.2 - Les apports en terme d’innovation 
 
 
LÕexpŽrimentation se fixait deux axes dÕinnovation : 
 

  Des innovations pédagogiques : rŽflŽchir et expŽrimenter des pratiques 
innovantes de formation adaptŽes aux problŽmatiques sociales et psycho 
pŽdagogiques des jeunes accueillis. 
 

   Une amélioration et une meilleure efficacité du travail collaboratif entre 
travailleurs sociaux, conseillers de la ML et formateurs, en vue dÕun 
accompagnement de qualitŽ du jeune tout au long de son parcours dÕinsertion. 

  
 

1.2.2.1 - Innovations pédagogiques  
 
 

Le projet pŽdagogique sÕinscrivait clairement en rŽfŽrence au mŽtier et aux pratiques 
et r•gles de l'art  de la formation. En m•me temps il posait une exigence de prise de 
distance, voire de rupture avec des postures de formateur et des mŽthodes 
pŽdagogiques classiques dont on faisait lÕhypoth•se quÕelles pouvaient •tre lÕun des 
facteurs de dŽcrochage.  
  
LÕŽquipe de RVF pouvait sÕappuyer pour cela sur lÕexpŽrience de lÕEIPF, spŽcialisŽ 
dans lÕaccompagnement vers lÕemploi des publics les plus en difficultŽ. Le sens du 
projet pŽdagogique de l'EIPF est dans son sigle (Etablissement dÕinsertion par la 
Formation). Le processus dÕinsertion est fondŽ sur une dŽmarche formative visant ˆ 
construire ou renforcer des compŽtences cognitives (Ç habiletŽs techniques È et 
Ç capacitŽs clŽs È), sociales, comportementales, nŽcessaires ˆ lÕinsertion 
professionnelle.  
 
Les principes pŽdagogiques qui fondent l'action de lÕEIPF constituent le socle sur 
lequel s'est Žtablie l'expŽrimentation "Relais vers la formation" :  
 

- la pédagogie du projet et du contrat. 
 

- La concentration sur des objectifs d’apprentissages (techniques, cognitifs, 
comportementaux) plus que sur lÕacquisition de savoirs formels. 

 
- les méthodes actives fondŽes sur la participation ˆ des Ç ateliers / chantiers 

de formation È, des mises en situations simulŽes ou rŽelles de travail ou de 
relations sociales, des enqu•tes, des Ç aventures È, le montage et la 
rŽalisation de projetsÉ  

 
- lÕindividualisation du parcours et la personnalisation des objectifs et du 

processus et des mŽthodes dÕapprentissages. 
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- LÕengagement personnel de lÕapprenant dans des actions individuelles et 
collectives : articulation de grands groupes, petits groupes, temps de travail 
individualisŽ. 

 
- La pratique de la guidance et de la médiation cognitive des apprentissages.  

 
- LÕidentification de formateurs référents ; la pratique du tutorat et/ou du 

parrainage. 
 

 
Au regard de ce mod•le dŽjˆ expŽrimentŽ au sein des diffŽrents dispositifs 
pŽdagogiques mis en Ïuvre dans LÕEIPF, l’enjeu d’innovation portait : 
 

- d'une part sur la possibilitŽ d'assouplir et  d'adapter ˆ l'extr•me et de 
mani•re tr•s individualisŽe le cadre d e fonctionnement et les r•gles du 
dispositif tout en prŽservant un processus formatif rigoureux, susceptible de 
faire acquŽrir aux apprenants les compŽtences socio-cognitives requises pour 
entrer et se maintenir dans des dispositifs de formation - insertion de droit 
commun. 

 
- d'autre part sur la tentative d'Žtablir et de conduire de mani•re rigoureuse un 

processus de formation et de dŽveloppement personnel autour "des aptitudes 
et compŽtences nŽcessaires pour crŽer et maintenir le lien".  

 
 
La question du cadre de fonctionnement 
 
L'Žquipe pŽdagogique a rŽussi ˆ Žtablir progressivement un cadre de fonctionnement 
alliant la double exigence de souplesse et de rigueur. 
 

Souplesse Rigueur 
 
Ne pas poser dÕemblŽe un cadre standard 
dÕobligations et de progression prŽ-dŽfinie, 
dans des temps calibrŽs ; 

 

 
Etablir et suivre une matrice modulaire de 
progression : 
 
Phase socle : 
- Temps d'accueil 
- Temps de veille 
- Temps de diagnostic / Contrat d'action 
 
Phase options : 
- Temps d'actions (cadre individuel et/ou 
collectif) 
- Processus permanent de suivi rŽŽvaluation 
du 
  contrat. 
 

 
Ne fixer comme r•gle que la nŽgociation et 
lÕengagement (tripartite prescripteur / 
travailleur social, jeune, formateur rŽfŽrent) 
sur un "contrat dÕactions" sur des durŽes 
variables, tr•s perso nnalisŽs, renouvelables, 
redŽfinissables ˆ mesure ;  

 
 
Pratiquer un suivi soutenu et une relance 
systŽmatique du jeune. 
 
Proposer un outillage simple, aidant le jeune ˆ 
ma”triser l'espace et le temps de ses 
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  GŽrer une "temps de veille" avant contrat. 
 
Laisser, autoriser des marges Žtendues de 
rattrapage. 
 

engagements. 
 
 

 
Se limiter ˆ un e structure lŽg•re et 
adaptable: 
-  deux "professionnels de l'intervention 
sociale" : un formateur et un Žducateur. 
- un lieu et des matŽriels permettant le travail 
individuel et collectif ;  
- Pouvoir s'appuyer et mobiliser les 
ressources de formation de l'EIPF et d'un 
rŽseau d'Žquipements et d'associations 
socio-culturelles sur le territoire. 
 

 
CompŽtences demandŽes aux deux 
formateurs : 
- mettre en Ïuvre des activitŽs Ždu catives et 
formatives. 
- construire un rŽseau et travailler en 
partenariat 
- constituer, prŽparer et animer un "comitŽ de 
pilotage". 
- connaitre les publics et les dispositifs 
d'insertion professionnels. 
 
 

 
 
 
 
La question du référentiel de formation / apprentissage "au lien". 
 
Les jeunes accueillis sont dans un processus rŽcurrent de dŽcrochage des dispositifs  
Žducatifs, dÕenseignement et de formation, de soin, de travailÉ Au travers des bilans 
rŽalisŽs de la situation des jeunes, ce dŽcrochage est souvent le rŽsultat ou le 
sympt™me dÕune difficultŽ ou dÕun emp•chement - d'une incapacitŽ ? - ˆ établir et 
surtout maintenir du lien (social, affectif, institutionnel...).  
 
Tr•s vite, pour les formateurs et la direction, il est apparu important de garder une 
cohŽrence et une rigueur mŽthodologique au travail de formation pour prŽvenir les 
risques de confusion avec une dŽmarche purement Žducative ou dÕanimation, voire 
thŽrapeutique.  
 
La dŽmarche de formation ou d'apprentissage postule l'identification de compŽtences 
requises (de nature techniques, cognitives, comportementales, psycho-sociales...) 
pour rŽaliser - avec succ•s - des actes de la vie courante et/ou professionnelle.  
 
Les objectifs et les actions de formation / apprentissages sont rŽfŽrŽs ˆ l'analyse de 
ces exigences de compŽtences ; ˆ l'identification des facteurs fondant la compŽtence 
: mix de connaissances, informations, capacitŽs clŽs (pour s'informer, raisonner, 
entrer en relation, communiquer), savoir faire sur le plan opŽratoire, comportemental, 
syst•me de valeurs...  
 
 
L'établissement et le maintien du lien constituent-ils une compétence et 
peuvent-ils être objet de formation ? CÕest ˆ cette question que les travaux dÕun 
groupe ad hoc devaient chercher rŽponse entre Septembre 2010 et Mars 2011). Il 
sÕagissait dÕapprofondir lÕingŽnierie du syst•me pŽdagogique autour de ce quÕavec 
lÕŽquipe RVF, nous Žtions convenus dÕappeler le Ç rŽfŽrentiel de formation au lien È : 
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- Voir et comprendre ce qui se passe quand on rompt ou se rompt du lien ou 
quand on ne parvient pas ou plus ˆ le crŽer.  
 

- Comprendre ce qui se passe dans sa communication et ses relations aux 
autres. 
 

- Poser des hypoth•ses dÕactions ou de comportements nŽcessaires pour 
rŽussir ˆ crŽer/maintenir le lien et les expŽrimenter. 

 
- Identifier les savoir faire ou les connaissances (ŽlŽments de comprŽhension) 

qui peuvent manquer pour rŽussir la reconstruction du lien.  
 

- SÕengager dans un processus dÕapprentissage pour les acquŽrir. 
 

- Bien mesurer les conditions du contrat Ð les exigences institutionnelles - ˆ 
respecter si lÕon veut pouvoir rŽaliser et tenir cet engagement. 
 

- Se donner et ma”triser les moyens dÕinformation, dÕorganisation personnelle 
nŽcessaires ˆ la tenue des engagement s. 

 
 
Cette piste de recherche action nÕa pu •tre suffisamment explorŽe. Le groupe ad hoc 
prŽvu (associant les formateurs et les partenaires) nÕa pas eu le temps, ni disposŽ 
d'un appui mŽthodologique suffisant pour poursuivre ce travail suggŽrŽ par 
lÕŽvaluateur. Elle rec•le pourtant un rŽel intŽr•t : 
 

  pour mieux caractériser la démarche et définir le métier spécifique de 
RVF. 
  
Ainsi, derri•re lÕesquisse de rŽfŽrentiel proposŽ ci dessus, se dessine un 
espace propre au mŽtier de RVF :  

o entre tutorat <-> coaching,  
o formation <-> développement personnel.  

 
Cela ouvre une piste pour sortir du seul mod•le de la formation dans lequel 
lÕexpŽrimentation est ˆ lÕŽtroit et pour bien se distinguer des dŽmarches et 
pratiques de lÔaccompagnement Žducatif ou thŽrapeutique. 
 
 

  pour poser et approfondir un débat sur la validité méthodologique de la 
démarche ; anticiper et chercher à dépasser les possibles conflits de 
valeurs et d’écoles entre les différents acteurs.  

 
Il faut prendre garde en effet : 

 
o de ne pas réduire la "problématique du lien" à une question de 

compétence / capacités personnelles.  
 
o de ne pas s’enfermer dans un seul mode d'accompagnement. 

 



Rapport d’évaluation   31 

LÕaccompagnement proposŽ par RVF nÕa de valeur que comme composante 
dÕun dispositif global dÕappui aux personnes intŽgrant les quatre dimensions 
dÕaccompagnement : Žducatif, formatif, thŽrapeutique, de dŽveloppement 
personnel.  
 
Les causes de rupture du lien et de dŽcrochage sont multifactorielles et leur 
prŽvalence dŽpend de chaque individu, de son histoire personnelle et du 
contexte social, technique et Žconomique dans lequel il agit.  
 
On ne doit donc se priver dÕaucune approche diagnostique, ni dÕaucune voie 
de traitement offerte par les autres professionnels / institutions de 
l'accompagnement. 
 
 

 
Le métier de RVF, entre formation et développement personnel ? 
 
En poursuivant cette piste de recherche on aurait sans doute mieux cernŽ ce qui fait 
le mŽtier spŽcifique de RVF. Le schŽma ci dessous vise ˆ mieux cerner l'univers de 
compŽtences de RVF en articulation avec les autres mŽtiers de l'accompagnement. 
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La question de la production d'un outillage / procédures spécifiques  
 

Sur ce point la production visible, formalisŽe, peut para”tre assez pauvre, peu 
originale.  

 

 
Outils 

pŽdagogique 
Outil de suivi 

individuel 
Outil de 
pilotage 

Plaquette 
 
 

  
XXXXXXXXX 

Fiche administrative d'entrŽe 
  

XXXXXXXXX 
 

Tableau de suivi des jeunes 

  
 
XXXXXXXXX 

 
 
XXXXXXXXX 

Courrier de relance 
 
XXXXXXXXX 

  

R•glement  de fonctionnement 
 
XXXXXXXXX 

  

Rencontre tri partite 
 
XXXXXXXXX 

 
XXXXXXXXX 

 

Bilan parcours jeune 

 
XXXXXXXXX 

 
XXXXXXXXX 

 

Planning 
 
XXXXXXXXX 

  

Convention de stage 
 
XXXXXXXXX 

  

Bilan mise en situation pro 
 
XXXXXXXXX 

  

Compte rendu de comitŽ de 
pilotage 

   
XXXXXXXXX 

Outils de veille 
  

XXXXXXXXX 
 

Groupe Facebook du dispositif 
 
XXXXXXXXX 

  

 
 
Ce sont d'abord des supports au processus individualisŽ de contractualisation et de 
suivi permettant de formaliser les informations issues du diagnostic, des contrats 
d'action et des diffŽrentes phases de bilan. Il s'agit de donner des bases formelles, 
visibles, mŽmorisables aux engagements. 
 
L'outil "planning" (un agenda) rŽpond aux difficultŽs des apprenants ˆ se situer dans 
le temps et dans l'espace : programmer, garder la mŽmoire, vŽrifier que l'on s'est / 
s'Žtait engagŽ. 
 
La crŽation d'un groupe Facebook est une tentative d'utiliser les outils sociaux 
d'internet pour structurer du lien, gŽrer les informations collectives. Les jeunes 
avaient le libre acc•s ˆ des postes informatiques o• il pouvaient faire des 
recherches, gŽrer leur boite mail et leur acc•s au groupe Facebook dŽdiŽ. 
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1.2.2.2 Les effets sur la coordination et le travail collaboratif entre 
partenaires 

 
 
L'initiative du projet rel•ve de l'Žquipe de l'EIPF Don Bosco. Il s'agissait donc d'abord 
de convaincre de son intŽr•t  des partenaires vis ˆ vis desquels on se pla•ait en 
prestataire. Puis de les associer ˆ sa mise en Ïuvre et ˆ son pilotage.  
 
Le montage financier de l'opŽration prŽvoyait d'associer le Conseil RŽgional et le 
Conseil GŽnŽral aux financements de l'Etat (FEJ et Dirrecte).  
 
Tr•s intŽressŽ par l'objectif de raccrochage aux dispositifs de formation, le Conseil 
RŽgional a soutenu l'initiative mais ne pouvait techniquement abonder le budget de 
l'opŽration. 
 
Le Conseil GŽnŽral, lui, s'interrogeait sur la redondance possible du projet avec ses 
propres dispositifs et pour cette raison, n'a pas souhaitŽ participer au tour de table 
financier.  
 
Le Fej a donc financŽ seul l'expŽrimentation, qui de ce fait, s'est  trouvŽe amputŽe 
d'une part non nŽgligeable de ses moyens.  
 
Les deux collectivitŽs ont suivi de loin l'expŽrimentation sans rŽelle participation au 
comitŽ de pilotage. 

 
 

Au delˆ des financeurs et des institutions, c'est du c™tŽ des professionnels de l'action 
sociale et de l'insertion (Mission Locale, justice, Ase), sur le territoire Morlaisien, que 
rŽsidait l'enjeu de collaboration. 
 
L'Žtape de mobilisation des partenaires a demandŽ du temps et explique le retard 
pris au dŽpart. Il a fallu prŽciser le projet, le prŽsenter (prŽparation d'une premi•re 
plaquette, rŽunions d'information et association d•s le dŽpart au comitŽ de pilotage) 
et engager concr•tement les diffŽrents prescripteurs.  
 
Le dŽclencheur dŽcisif a ŽtŽ l'implication institutionnelle de la Mission Locale ˆ l'issue 
du premier comitŽ de pilotage : prŽsence du directeur, dŽsignation d'un conseiller 
rŽfŽrent capable de mobiliser les autres conseillers, Žtablissement d'une relation de 
confiance entre ce rŽfŽrent et le coordinateur RVF, enfin, institution d'un comitŽ 
technique mensuel. 
 
Le SPIP et la PJJ ont intŽgrŽ le projet de mani•re pragmatique et concr•te ˆ partir de 
l'inscription (via la ML) de jeunes. L'Žtablissement d'une relation soutenue, 
pragmatique, par l'Žquipe RVF a ŽtŽ dŽterminante pour remporter l'adhŽsion. Au delˆ 
du nombre de jeunes inscrits en direct (limitŽ), la participation aux comitŽs de 
pilotage a marquŽ la bonne adhŽsion au projet des travailleurs sociaux de la justice. 
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En revanche, les institutions de l'ASE (UnitŽ ƒducative de la Baie de Morlaix Foyer 
dŽpartemental de la Garenne, D.E.M.O.S) ont ŽtŽ plus difficiles ˆ mobiliser malgrŽ la 
proximitŽ d'une part des acteurs au sein de l'association Don Bosco. L'intŽgration 
dans leurs projets Žducatifs de la dŽmarche formative, l'existence de leurs propres 
rŽseaux ressources, peuvent expliquer leur moindre recours aux services de RVF. 
 
 
Aux yeux des professionnels, partenaires du projet (Mission Locale , SPIP et PJJ, 
ASE) le nouveau dispositif nÕavait de justification que sÕil nÕempiŽtait pas sur leurs 
compŽtences et constituait une ressource supplŽmentaire ˆ lÕaccompagnement des 
jeunes dans le processus dÕinsertion dont ils ont la responsabilitŽ. 
 
Lors des entretiens rŽalisŽs et lors des deux derniers comitŽs de pilotages, les 
partenaires et les formateurs de RVF ont reconnu et manifestŽ leur intŽr•t pour le 
type nouveau de collaboration qui s'est affirmŽ ˆ mes ure que se dŽployait 
l'expŽrimentation. 
 
De l'avis unanime, le dispositif a su trouver sa place gr‰ce ˆ : 
- la bonne prise en compte des prescriptions Žducatives la personnalisation et la  
contractualisation de la prise en charge, 
- le suivi renforcŽ et pro-actif des jeunes par les deux permanents : si le jeune ne 
vient pas, on va le rechercher (chez lui, par tŽlŽphone, par courrier...),  
- la possibilitŽ de maintenir des jeunes pour lesquels le contrat n'est pas encore 
possible dans un Ç sas de veille È,  
- le diagnostic partagŽ sur les causes de dŽcrochage. 
 
Les partenaires ont ŽtŽ attentifs ˆ ce que la dŽmarche reste "formative". Ainsi, 
l'institution progressive d'une sortie pique-nique dans le but de crŽer un temps 
collectif d'Žchange, n'a pas fait l'unanimitŽ chez les partenaires notamment ceux de 
la PJJ. 
 
 
L'apport spécifique des deux permanents 
 
L'expŽrimentation a ŽtŽ conduite, dans sa phase opŽrationnelle (ˆ partir de Mars 
2010) par un "formateur coordinateur" (Žducateur spŽcialisŽ) recrutŽ pour l'opŽration. 
Il a ŽtŽ rejoint ˆ partir de Septembre par une formatrice - Žducatrice (avec une 
expŽrience d'insertion sociale).  
 
Leur personnalitŽ (ouverts et rigoureux avec les jeunes, ˆ l'Žcoute des partenaires), 
leur bonne connaissance du public, leur forte implication dans le projet sont reconnus 
par tous les acteurs et ont fortement contribuŽ au bon dŽroulement de l'action. 
 
N'ayant pas participŽ ˆ la conception du projet et n'ayant pas l'expŽrience de la 
formation au sein de l'EIPF, ils ne partageaient pas, a priori, la compŽtence collective 
et les rŽfŽrences pŽdagogiques qui fondent le projet RVF.  
 
Ils ont construit au fur et ˆ mesure le dispositif et adaptŽ leurs pratiques. Ils 
dŽtiennent ainsi une part non nŽgligeable du savoir faire acquis au cours de 
l'expŽrimentation.  
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Mais le caract•re prŽcaire de leur contrat (limitŽ au temps de l'expŽrimentation) rend 
difficile l'intŽgration et le partage au long cours de leurs compŽtences au sein de 
l'EIPF. D'autant plus que le travail de formalisation des pratiques a ŽtŽ peu menŽ. 
 
 
2 - Perspectives de généralisation/essaimage 
 
 
L'expŽrimentation a dŽmontrŽ l'utilitŽ sur le Pays de Morlaix - confirmŽe par tous les 
partenaires engagŽs - d'un dispositif prenant en charge une population de jeunes de 
16 ˆ 25 ans - en nombre limitŽ mais rŽcurrent - que ne savent traiter ni les dispositifs 
de prŽvention et lutte contre le dŽcrochage scolaire, ni ceux de l'insertion sociale et 
professionnelle.  
 
L'expŽrimentation nous confirme que le processus de dŽcrochage est multifactoriel 
(causes sociales, Žconomiques, psychologiques, physiologiques, cognitives). 
DŽcrocher est le sympt™me, la rŽsultante d'une difficultŽ plus profonde des 
personnes ˆ Žtablir, gŽrer, vivre, les "liens sociaux", dans la famille, le voisinage, les 
cercles d'amitiŽ, l'Žcole et la formation, le travail....  
 
Ce n'est pas une "maladie", bien qu'un probl•me de santŽ (physique, mentale) peut 
causer ou •tre provoquŽ par le dŽfaut de lien.  
 
Ce n'est pas un "dŽsordre comportemental", une attitude volontairement dŽviante 
mais le dŽcrochage ˆ rŽpŽtition peut •tre causŽ ou condu ire ˆ la dŽlinquance qui 
appara”t paradoxalement, ˆ la fois comme moyen de casser ou de recrŽer du lien.  
 
C'est d'abord un "cercle vicieux" que celui qui en est victime peut repŽrer, chercher ˆ 
mieux comprendre, apprendre ˆ en sortir de fa•on concr•te, opŽratoire, de petites 
victoires en petites victoires.  
 
Telle est la proposition et l'originalitŽ de l'accompagnement proposŽ par RVF entre la 
formation, la guidance et la mŽdiation cognitive, le coaching de dŽveloppement 
personnel. 
 
 
Conditions de poursuite et de transférabilité du dispositif. 
 
La transfŽrabilitŽ du dispositif est conditionnŽe par sa modŽlisation et la 
documentation des pratiques et des mŽthodes d'accompagnement : les bases 
existent mais cela impose un vrai travail d'ingŽnierie complŽmentaire associant les 
formateurs ayant menŽ l'expŽrimentation et l'Žquipe de formateur de l'EIPF.  
 
Les conditions de fonctionnement du centre de formation dans un contexte tr•s 
incertain de renouvellement de ses conventions avec le Conseil RŽgional donnent 
peu de marges de manÏuvre pour mene r ce travail. Le fait d'avoir dž interrompre le 
contrat de travail de l'Žquipe n'est pas, non plus, favorable. 
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La direction de l'EIPF, lors de la rŽponse ˆ l'a ppel d'offre pour la PPI dans le cadre 
du DRIP,  s'est inspirŽe de l'expŽrimentation RVF et a re•u pour cela l'appui de 
l'Žvaluateur. Elle attend pour poursuivre ce travail, la parution de l'appel ˆ projet 
promis par le Conseil RŽgional pour fin 2012 qui donnerait une perspective ˆ la 
reprise du dispositif. 
 
 
Ainsi, au delˆ de la transfŽrabilitŽ , ce sont bien les conditions de l'extension et de la 
pŽrennisation du dispositif RVF sur le territoire de Morlaix qui prŽoccupent le porteur 
de projet et ses partenaires.  
 
Pour cela trois conditions devraient •tre rŽunies :  
 
Une politique et une stratégie territoriale concertée  
 
Il y a deux ans, il Žtait difficile pour l'EIPF, voire impossible, de s'appuyer ou mobiliser 
les institutions politiques du territoire autour du projet. Deux ans plus tard - sans lien 
direct avec l'expŽrimentation - la question des jeunes en dŽcrochage (scolaire ou 
formation-emploi) est ˆ l'ordre du jour ˆ la fois des institutions communales (Morlaix 
communautŽ, direction de la cohŽsion sociale), de l'Žducation nationale (MGI, CIO) 
et des entreprises (Accord national inter-professionnel pour l'accompagnement 
renforcŽ des jeunes dŽcrocheurs). 
 
Il y a l'espace aujourd'hui pour la conception et le pilotage d'une plateforme de suivi 
et d'appui aux décrocheurs. Gr‰ce ˆ l'expŽrimentation, RVF a acquis aupr•s des 
diffŽrents acteurs institutionnels une visibilitŽ et une crŽdibilitŽ qui lui permettra - s'il 
trouve les moyens de fonctionnement - d'•tre lÕune des ressources de la plate forme 
en restant particuli•rement centrŽ sur ce que l'on pourrait appeler Ç le noyau dur des 
dŽcrocheurs È, caractŽrisŽ par leur difficultŽ chronique au maintien du lien. 
 
 
Des moyens de financement dans la durée permettant de stabiliser le dispositif 
 
Entrant dans le champ de la formation professionnelle et de l'insertion sociale et 
professionnelle, les financements des actions menŽes par l'EIPF dŽpendent, 
principalement, des appels d'offres ou ˆ projets du Conseil R Žgional, pour une petite 
part, du Conseil GŽnŽral (public RSA), enfin des entreprises (et OPCA) notamment 
dans le cadre de la formation en alternance et l'application de l'ANI.  
 
L'appel ˆ projet de la rŽgion promis pour fin 2012 constituera -t-il un cadre normatif 
compatible avec les objectifs et le mod•le d'inte rvention de RVF, ˆ la pŽriphŽrie de la 
formation et du dŽveloppement personnel ? 
 
La Mission Locale pourra-t-elle mobiliser une part des 20 000 places prŽvues pour 
l'insertion de jeunes dŽcrocheurs de l'insertion professionnelle de 21 ˆ 25 ans ?  
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Un savoir faire des acteurs 
 
Sur ce plan, l'expŽrimentation a permis de construire "en faisant" une compŽtence de 
coopŽration entre les acteurs professionnels de l'Žducation et de l'insertion sur le 
territoire autour de RVF.  
 
Le maintien de cette compŽtence est fortement conditionnŽ : 
 - d'une part ˆ l'intŽgration de cette coopŽration sur le plan institutionnel. Une plus 
forte implication des directions est nŽcessaire pour cela.   
- ˆ la reprise de l'action. Si l'on ne retrouve pas rapidement les moyens d'accueil lir de 
nouveaux jeunes et de poursuivre leur accompagnement tri partite, le savoir faire 
acquis se diluera. 
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CONCLUSION GENERALE 
 
ExpŽrimenter de nouveaux dispositifs, inscrire l'expŽrimentation dans une dŽmarche 
d'Žvaluation ˆ la fois des rŽsultats et  de la ma”trise du processus et des mŽthodes, 
n'est pas une nouveautŽ pour un organisme comme l'EIPF et plus largement pour 
l'association Don Bosco.  
 
L'appui d'un Žvaluateur externe a ŽtŽ per•u comme un atout par le porteur de projet 
pour sŽcuriser la conduite du projet. Je me suis positionnŽ comme support ˆ une 
dŽmarche d'ingŽnierie et de qualitŽ que j'ai maintes fois mise en Ïuvre en appui aux 
acteurs de la formation et du travail social. Cette position n'a semble-t-il pas ŽtŽ 
comprise et validŽe par le FEJ qui ma alertŽ en milieu de parcours.  
 
Je pense ne pas avoir su totalement me repositionner dans le cadre prescrit, 
oscillant entre l'appui ingŽnierie au porteur et la prise de distance, et l'observation 
quasi scientifique demandŽe. 
 
Tout au long de ce rapport, fruit de mes observations, j'ai cependant montrŽ : 
-  la pertinence du projet qui rŽpond ˆ une problŽmatique rŽelle, pour un public 
spŽcifique en nombre rŽduit mais rŽcurrent, n'ayant pas de rŽponse satisfaisante.  
-  les acquis concrets pour les jeunes bŽnŽficiaires et les limites de ces acquis. 
- l'impact rŽel et tr•s positif  de l'expŽrimentation sur le fonctionnement coopŽratif 
entre les acteurs de l'insertion sur le territoire, condition de l'efficience du dispositif. 
- la mani•re dont l'expŽrimentation place RVF en position favorable pour s'inscrire 
dans des dispositifs qui s'instituent pour la prŽvention et la lutte contre le dŽcrochage 
scolaire et professionnel des jeunes sur le territoire de Morlaix. 
 
J'ai aussi montrŽ les limites de l'expŽrimentation :  
- insuffisamment inscrite dans le fonctionnement de l'EIPF et plus largement des 
Žtablissement ASE de Don Bosco. 
- qui n'a pas menŽ ˆ son terme un travail d'ingŽnierie et de formalisation nŽcessaire 
ˆ son transfert.  
- qui n'a pas permis l'intŽgration durable de l'Žquipe des formateurs chargŽs de 
l'expŽrimentation et ainsi pris le risque de perdre une part de la compŽtence acquise. 
 
 
Mais les limites de la dŽmarche expŽrimentale sont moins dans le dŽfaut d'Žvaluation 
que dans la ma”trise des conditions de passage de l'expŽrimentation au 
fonctionnement ordinaire et dans la durŽe du dispositif. Cela dŽpendra 
essentiellement des cadres institutionnels et de financement qui existeront dans les  
mois ˆ venir.  
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